
MINISTÈRE 
DE L'INTÉRIEUR 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Paris, le 1 7 FEV 1 2021 

La ministre déléguée auprès du ministre de l'Intérieur, chargée de la citoyenneté 

à 

Mesdames et messieurs les préfets de région 
Mesdames et messieurs les préfets de département 

NOR: INTV2101619J 

Objet: Priorités 2021 de la politique d'intégration des étrangers primo-arrivants et des bénéficiaires de la 
protection internationale 

Le Gouvernement a, comme en témoignent les décisions du comité interministériel à l'intégration du 5 juin 
2018, fait de l'intégration des étrangers primo-arrivants en situation régulière sur le territoire une priorité 
contribuant à notre cohésion sociale. Les moyens qui vous sont confiés à cette fin ont plus que doublé depuis 
le début du quinquennat pour atteindre aujourd'hui 70 millions d'euros. 

Votre engagement joue un rôle clef dans le succès de cette politique articulée autour du parcours 
d'intégration républicaine dans lequel s'engage chaque signataire du contrat d'intégration républicaine (CIR). 
Ce contrat comprend des formations obligatoires mises en œuvre par l'Office français de l'immigration et de 
l'intégration en matière civique. En matière linguistique, l'accent a été mis sur I/apprentissage du français avec 
un doublement des heures de formation. Ce sont des avancées qualitatives et quantitatives significatives. 
Les actions menées par vos soins doivent s'inscrire en complémentarité, dans l'objectif d'accélérer l'accession 
à l'autonomie de l'étranger primo-arrivant et son inscription dans les dispositifs de droit commun. 

En dépit de l'implication de vos services, le contexte sanitaire a pu compliquer la mise en œuvre des CIR et 
l'effectivité du parcours d'intégration. L'année 2021 doit être consacrée à déployer plus largement et plus 
efficacement ces actions sur le territoire. 

1. La gouvernance de la politique d'intégration 

La politique publique de l'intégration ne peut réussir que par un partenariat étroit entre l'Etat, les collectivités 
territoriales, les partenaires sociaux et le monde associatif. 
Dans cette année de réforme de l'organisation territoriale de l'Etat, vous porterez une attention particulière 
à la continuité des missions relatives à l'intégration, dans le cadre de la création des directions régionales de 
l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) et des directions départementales de l'emploi, 
du travail et des solidarités (DDETS). Vous veillerez également à associer les collectivités territoriales à votre 
action. Les {( territoires d'intégration », dotés de neuf millions d'euros en 2021, constituent le nouveau cadre 
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intégré des relations entre l'Etat et ces dernières dans ce domaine, que les actions visent des publics réfugiés 
ou primo-arrivants non réfugiés. 
Ainsi que cela vous était demandé par la circulaire du 17 janvier 2019 nOlNTV1900478J, vous organiserez des 
comités de pilotage réguliers, aux niveaux régional et départemental, réunissant les services de l'Etat, les 
directions territoriales de l'OFII, les acteurs du service public de l'emploi et, selon des modalités qu'il vous 
revient de définir, les représentants des collectivités territoriales, des acteurs économiques et des 
associations. 
Ces comités de pilotage traiteront des enjeux de l'intégration de l'ensemble des étrangers primo-arrivants, 
dont les bénéficiaires d'une protection internationale. Ils actualiseront en tant que de besoin, sur la base d'un 
diagnostic territorial, la feuille de route de l'intégration que vous avez établie. Les actions portées par vos soins 
devront être connues des auditeurs des directions territoriales de l'OFII qui réalisent les entretiens 
personnalisés afin d'orienter efficacement les publics concernés vers ces initiatives. Au quotidien, l'animation 
de la politique continuera de reposer sur les correspondants régionaux et les référents départementaux de 
l'intégration que vous avez désignés. 

2. Le suivi renforcé des bénéficiaires d'une protection internationale 

L'objectif est de pouvoir proposer à tous les bénéficiaires d'une protection internationale, un 
accompagnement personnalisé dans leur parcours d'intégration. Leur accès au logement, qui participe de la 
fluidité du dispositif national d'accueil, est prioritaire. L'instruction annuelle fixe à 14000 l'objectif de 
mobilisation de logements pour le public réfugié pour 2021. La contractualisation avec les collectivités 
territoriales sera par ailleurs renforcée afin d'élargir le vivier de logements mobilisables au-delà du contingent 
préfectoral. La simplification des démarches d'accès aux droits tout au long du parcours, l'essaimage de 
programmes d'accompagnement global de type HOPE ou ACCELAIR sur chaque territoire ainsi que 
les programmes d'engagement avec la société d'accueil comme VOLONT'R seront également poursuivis et 
amplifiés. 

3. L'intégration par l'emploi des étrangers primo-arrivants 

Le travail constitue un outil essentiel de l'intégration. Dans un contexte où les dimensions linguistique et 
civique du CIR ont été renforcées, au moins 60% des crédits qui vous sont délégués devront être consacrés à 
des actions structurantes d'accompagnement global, de valorisation des acquis de l'expérience et des 
qualifications professionnelles obtenues à l'étranger ou encore d'augmentation de la participation des 
femmes primo-arrivantes au marché du travail. Vous veillerez également à la fluidité des relations entre l'OFII 
et les acteurs du service public de l'emploi dans le cadre de la déclinaison de l'accord-cadre national en cours 
de signature entre l'Etat et ces acteurs. Enfin, l'emploi des étrangers primo-arrivants doit s'inscrire dans votre 
dialogue avec les entreprises et tout particulièrement dans les instances de pilotage du plan de relance. 

4. L'accès aux droits des étrangers primo-arrivants 

Pour atténuer les effets de la crise, le Gouvernement a mis en œuvre un ensemble de mesures sociales 
ambitieuses. Ces mesures doivent être effectivement accessibles aux étrangers primo-arrivants, en particulier 
pour les étrangers dont la maîtrise de la langue est la plus faible, qu'il s'agisse des droits sociaux, du droit à la 
santé ou encore du droit au compte bancaire. Ces thèmes doivent figurer parmi les priorités de vos appels à 
projets. 

Les annexes jointes détaillent ces différentes orientations. 

Mes services sont à votre disposition pour vous apporter aide et appui dans la réalisation de ces objectifs (sdie­
dian-d gef@interieur.gouv.fr). 

Marlène SCHIAPPA 
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Appel à projets commun entre l'action 12 et l'action 15 du BOP 104 

En miroir de l'appel à projets national commun à la DIAN, à la DA et à la DIAIR, centré sur des actions 
structurantes et innovantes ayant vocation soit à couvrir l'ensemble du territoire ou plusieurs régions, soit à 
outiller au niveau national les professionnels accompagnant les étrangers primo-arrivants, les actions en faveur 
de l'ensemble des étrangers primo-arrivants, financées par l'action 12 du BOP 104, et celles qui sont spécifiques 
aux BPI, financées par l'action 15 du BOP 104, pourront être regroupées au niveau territorial au sein d'un appel 
à projets unique comportant deux volets distincts. 

Une synergie sera recherchée avec les appels à projets propres aux crédits de la politique de la ville, ainsi 
qu'avec les appels à projet initiés dans le cadre de l'action de la délégation interministérielle à la lutte contre 
le racisme, l'antisémitisme et la haine anti-LGBT (DILCRAH), dans la mesure où les actions soutenues à ces 
différents titres s'inscrivent dans le cadre des présentes orientations, et proportionnellement au nombre 
d'étrangers pri mo-arriva nts concernés. 

La politique d'intégration s'inscrivant dans le long terme, il est possible, avec certains partenaires établis et 
pour certaines actions particulièrement structurantes, de convenir d'un soutien s'étalant jusqu'à trois années, 
en prévoyant un engagement annuel des crédits par tranches successives, sous réserve de l'inscription des 
crédits budgétaires correspondants en loi de finances. 

Les projets les plus structurants pourront être orientés vers un financement par le fonds européen (( Asile, 
Migration, Intégration) (FAMI). Le fonds social européen (FSE+) étant chargé, au titre d'un nouvel objectif, de 
l'intégration sodo-économique des ressortissants des pays tiers, ainsi que du renforcement des capadtés des 
services en charge de l'emploi, il a été convenu que le FAMI se concentrerait sur le soutien aux projets visant 
à accompagner spécifiquement les cinq premières années de séjour en France des étrangers primo-arrivants. 

Evaluation 

Les moyens alloués, en augmentation, appellent à renseigner avec rigueur les documents du plan national 
d'évaluation, en cours de simplification, afin de permettre de rendre compte précisément à la représentation 
nationale des actions entreprises. Cette tâche sera facilitée par l'appui d'un logiciel d'enquête en ligne 
commun aux services déconcentrés et à l'administration centrale. A l'avenir, la bonne complétude de ces 
indicateurs sera prise en compte dans le calcul des dotations régionales. 
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Annexe 5 - les programmes structurants d'accompagnement global personnalisé des BPI 

la situation actuelle se caractérise par la juxtaposition de programmes d'accompagnement créés au fil du 
temps et, au vu de leur caractère expérimental, limité dans le nombre de leurs bénéficiaires. 

Cet état de fait a permis d'encourager les initiatives locales et de répondre à des besoins ciblés. 

Il est à présent indispensable de rationaliser et simplifier cet ensemble d'actions, pour, à l'horizon 2022, 
pouvoir proposer à tous les BPI un accompagnement personnalisé dans leur parcours d'intégration. 

Au niveau national, une équipe projet a été mise en place sous l'égide de la DIAN en lien avec la DA et la DIAI R. 
Des instructions complémentaires vous parviendront prochainement pour détailler les perspectives de géné­
ralisation des dispositifs destinés à devenir la modalité de droit commun d'accompagnement des BPI. Cette 
généralisation comportera une première phase de diagnostics territoriaux suivis du déploiement des pro­
grammes. 

Dans l'intervalle, pour l'année 202\ il convient de continuer à favoriser, au niveau local, l'émergence de 
solutions structurées fondées sur la coordination, comme le programme ACCELAIR déployé en régions 
Auvergne-Rhône-Alpes et Occitanie. 

Des projets axés sur la coordination des acteurs au profit de l'intégration des BPI 

Ces projets visent à mettre en place une coordination d'acteurs permettant le traitement des situations 
individuelles de réfugiés sur tous les volets contribuant à leur intégration: accompagnement social (ouverture 
de droits ... ), santé, apprentissage linguistique intensif, formation professionnelle, études supérieures 
(validation des acquis, reconnaissance des diplômes .. ), emploi (pour les moins de 25 ans, mobilisation du 
PACEA, Garantie jeune, service civique, contrat de professionnalisation, PI Al ... ) ou aide à la création 
d'entreprise, logement (avec démarches d'accès au logement social ou privé, dispositifs d'intermédiation 
locative ... ). 

le nombre de bénéficiaires accompagnés dans le cadre ce projet doit être significatif, s'agissant d'un projet 
structurant, et a minima de 80 par département. Idéalement, le projet doit avoir une dimension régionale et 
essaimer sur plusieurs départements. 

Ce projet se développe à deux niveaux: 
le niveau régional est le niveau du pilotage global des différents services de l'Etat concernés (SGAR, 
DRDJSCS et autres directions régionales), davantage propice à une approche comparative et à 
l'échange de bonnes pratiques. Le niveau régional est aussi l'échelon adéquat pour une convention­
cadre avec l'ensemble des acteurs concernés, déclinée au niveau départemental par des conventions 
d'engagements réciproques entre les parties prenantes, avec des objectifs chiffrés et des indicateurs 
de suivi des résultats (bailleurs, entreprises, collectivités locales ... ); 
le niveau départemental est le niveau opérationnel: le traitement des situations individuelles des 
réfugiés se base sur une analyse fine du territoire (forces/faiblesses/besoins) qui est souvent le niveau 
d'arrondissement ou le périmètre d'un bassin d'emploi. Un diagnostic précis permet d'apporter des 
réponses adaptées et pertinentes pour favoriser l'intégration des réfugiés, à l'appui de conventions 
d'engagements réciproq ues avec les différents acteurs de l'intégration. 

Pour ce type de projet, un partenariat fort avec le service public de l'emploi (DI RECCTE, Pôle emploi, missions 
locales, Cap emploi, chambres consulaires ... ) et les entreprises locales est attendu. le programme veille 
également à assurer une mise en cohérence avec les différentes initiatives impulsées à l'échelle nationale: 
opérationnalisation de la convention OFII-Pôle Emploi, articulation avec les dispositifs d'insertion par le 
logement et l'emploi du droit commun, mise en œuvre d'actions en réponse à l'instruction annuelle relative 
au relogement des personnes bénéficiaires d'une protection internationale, programme HOPE etc. En tout 
état de cause le programme structurant d'accompagnement global des réfugiés doit être un des volets du 
schéma régional d'accueil et d'intégration des réfugiés (SRADAR) et s'inscrire dans le PDALPHPD. 
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